
ACCORD RELATIF AU TELETRAVAIL

EN VIGUEUR AU 01/01/2024
modifications apportées dans le cadre de l’Actualisation AU 1ER janvier 2024
Corpus juridique :

Décret n° 2020-524 du 05 mai 2020 modifiant le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature.

Après une période d’expérimentation du télétravail du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2021, à la suite de la première période de crise sanitaire Covid 19 (mars 2020) ayant déjà permis d’avoir une première approche du télétravail, la collectivité a évalué ce mode d’organisation du travail auprès des élus, des managers et des agents.

Les conditions formelles de mise en œuvre du télétravail telles que proposées par le groupe de travail (2019) et décidées par délibération du Conseil Communautaire du 7 septembre 2020 évoluent, notamment à la suite du décret n° 2020-524 du 05 mai 2020 et des évaluations réalisées en interne.

Les modalités du télétravail applicables sont précisées dans le présent règlement et ont fait l’objet d’une saisine du CST le 21 septembre 2023 avec avis favorable à l’unanimité.
1. La définition du télétravail dans la fonction publique

Le télétravail est défini par les dispositions de l’article 133 de la loi du 12 mars 2012 et du décret du 11 février 2016. Il repose sur des critères cumulatifs qui le distinguent des autres formes de travail à distance :

- l’agent en télétravail a demandé et a obtenu l’autorisation d’exercer en télétravail une partie de son temps de travail qu’il aurait pu réaliser sur site ;

- sur un (ou plusieurs) lieux de télétravail ;

- en alternant un temps minimal de présence sur site et un temps en télétravail ;

- en utilisant les technologies de l’information et de la communication.

A contrario, ne peut être assimilé à du télétravail :

- la situation d’un agent qui travaille dans un service où se pratique le travail en réseau ou en site distant ne constitue pas du télétravail, quand bien même l’agent a demandé à travailler dans ce service dans le cadre d’une mobilité. - le « travail nomade », qui est pratiqué pour des activités qui s’exercent, par nature, en dehors des locaux de l’employeur (par exemple, les activités de contrôle).

Le nouvel article 2 du décret du 11 février 2016 définissant le télétravail dispose désormais que ce dernier constitue « toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant les technologies de l’information et de la communication. »

Le télétravail repose sur des principes rappelés ci-après :

- Le volontariat
Le télétravail doit faire l’objet d’une demande écrite de l'agent et d’une autorisation écrite de l’employeur.

Le volontariat est un principe essentiel dans la mise en oeuvre du télétravail.

Toutefois le télétravail doit aussi, de façon exceptionnelle, pouvoir être mis en oeuvre à la demande des employeurs sur le fondement des pouvoirs dont ils disposent. Il s’agit bien d’un régime distinct, en cas de circonstances exceptionnelles, afin d’assurer tant la continuité du service public que la protection des agents, et le cas échéant dans le cadre des plans de continuité de l’activité.  Il fait l’objet d’un point dédié à l’article 14 du présent accord.

- L’alternance entre travail sur site et télétravail

L’agent en télétravail doit maintenir une présence minimale sur site, qui vise à garantir le maintien des liens avec le collectif de travail. La quotité maximum de télétravail dans la fonction publique est fixée à 3 jours hebdomadaires pour un agent à temps plein, sauf situations spécifiques détaillées à l’article 4 du présent accord. Elle peut s’apprécier sur une base mensuelle.

Le télétravail à l’heure n’est pas prévu au présent règlement et n’est pas compatible avec le logiciel de gestion des temps et activités. 
1. Une démarche volontaire

Conçu comme une mesure d’amélioration des conditions de travail, le télétravail est un choix individuel. A la demande de l’agent, soumis à l’acceptation de l’autorité territoriale (Le télétravail repose sur le volontariat, ce qui signifie que cette modalité d’organisation du travail est demandée par l’agent et ne peut pas être imposée par l’employeur). Le fait qu’un ou des agents travaillent à domicile doit être une mesure positive ou a minima neutre pour tous. Elle ne doit pas constituer une contrainte tant pour l’équipe que pour la hiérarchie sur le site, c’est pourquoi chaque emploi en télétravail fait l’objet d’une formalisation écrite entre l’agent et la direction. 
Chaque télétravailleur recevra, s’il le souhaite, avec accord de son supérieur hiérarchique, une démonstration, réalisée par l’infogérance, sur l'utilisation sur son poste des outils de connexion à distance. Le présent règlement fait office de recueil des droits et obligations du télétravailleur, la gestion du temps de travail/télétravail, et les conditions de travail, d’hygiène et de sécurité, le droit à la déconnexion afin de concilier vie professionnelle et vie privée au domicile. 

2. Eligibilité au télétravail
L’éligibilité au télétravail se détermine par les activités exercées, et non par les postes occupés, ce qui nécessite une réflexion sur l’organisation du travail et sur la nature des missions exercées.

Les modalités de mise en oeuvre du télétravail peuvent varier selon les missions exercées et la diversité des employeurs. Il est tenu compte de l’environnement territorial et des spécificités d’organisation des collectifs de travail.

Toute nouvelle organisation de travail incluant du télétravail doit être mise en oeuvre dans le cadre d’un dialogue social entre l’agent, son N+1 et l’équipe.
L’articulation entre présentiel et télétravail est un point clé en fonction de la nature des activités exercées et de l’organisation des services ; ceci dans l’intérêt des agents, qui doivent bénéficier, sur site comme sur le lieu télétravail, des meilleures conditions pour atteindre leurs objectifs professionnels, et dans l’intérêt de la collectivité qui doit veiller à la qualité et à la continuité de ses missions.

3. Candidatures

Compte-tenu de l’autonomie que nécessite le télétravail, les agents nouvellement recrutés et dont la fonction est éligible au télétravail, ne pourront télétravailler plus d’un jour par semaine en phase d’intégration de 3 mois maximum selon les agents et les fonctions (appréciation du N+1). 

Les candidatures sont à rédiger à l’attention de l’autorité territoriale et à transmettre à la direction des Ressources humaines. L’approbation des demandes de participation au régime de télétravail est laissée à la seule discrétion de l’autorité territoriale et chaque cas doit être traité séparément. La mise en place du télétravail est une mesure d’organisation, non un droit pour l’agent.

Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail (initiale ou de renouvellement) doit être motivé par écrit à l’agent et précédé d’un entretien. En cas de rejet de sa demande initiale ou de renouvellement de télétravail, l’agent peut saisir la CAP ou la CCP compétente.

L’instruction des demandes se fait au gré des embauches (pas de campagne de recensement annuel). Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d'un mois maximum à compter de la date de sa réception. Une autorisation d’exercice des fonctions en télétravail est remise dans les conditions fixées par l’article 8 du décret du 11 février 2016. Les demandes doivent être instruites à tout moment s’agissant des situations particulières mentionnées au point 10 du présent accord.

Afin de réduire le risque d’échec ou la mise en difficulté, il appartient au responsable hiérarchique direct d’analyser, avec l’agent qui se porte volontaire pour le télétravail, l'éligibilité de son poste au télétravail, et sa capacité à télétravailler et à s’imposer des contraintes de travail dans le milieu familial.

L’agent est acteur dans la mise en œuvre de son télétravail, il sera force de proposition quant aux missions télétravaillées.

L’identification des missions télétravaillées, devra impérativement être réalisée lors d’un entretien préalable à la candidature. Un suivi sera mis en place par le N+1 des tâches prévues/réalisées en télétravail (suivi hebdomadaire ou mensuel).
Un bilan télétravail est désormais intégré à l’entretien professionnel annuel.

Un examen soigné des motivations, des conditions pratiques du déroulement du télétravail (installations électriques, équipement informatique, type d'accès à Internet, outils disponibles, moyens téléphoniques, espace de travail préservé…) sera effectué ; dans sa candidature au télétravail, l’agent devra attester sur l’honneur d’un mode de garde d’enfant, le cas échéant. Cette attestation sur l’honneur sera faite à travers la mise à jour des données personnelles (campagne annuelle après la rentrée scolaire en raison du SFT).
L’exercice des fonctions en télétravail est soumis à l’avis préalable du responsable de service, communiqué à la Direction des Ressources Humaines pour échanges et validation par le Directeur Général avant présentation à l’autorité territoriale pour accord.

Sous condition de l’accord écrit de l’agent, une visite du lieu de travail peut être diligentée auprès du CHSCT.

pour que le test soit valide.
Débit minimal selon tests Nperf : Le télétravailleur s’engage alors à accomplir, sur son lieu de télétravail, le même travail en quantité et qualité que sur son lieu de travail habituel. A cette fin, le suivi de l’activité télétravaillée devra s’appliquer de façon rigoureuse (échanges N+1/agent et respect des engagements pris).
4. Critères de priorisation

Des critères de priorisation d’éligibilité au télétravail sont proposés afin de permettre l’arbitrage des candidatures. 
· Le temps et/ou la distance de trajet domicile/travail : ce critère n’exclut pas pour autant les agents domiciliés près de leur lieu de travail ; toutefois ils ne seront pas considérés comme prioritaires) ;

· La prise en compte des agents en situations particulières développées ci-dessous  * ;

· La simplicité technique de mise en œuvre et le faible coût de la mise en place (matériel, logiciel, etc) contraintes techniques (valider la pertinence en cas de coût élevé pour 1 jour de télétravail par semaine) ;

· Le nombre d'agents par bureau (promiscuité) ;

· Les missions télétravaillables, leur volume estimé sur la base d’un recensement des missions et tâches éligibles au télétravail. Ce recensement sera effectué par le N+1 en lien avec l’agent, sur la base de la fiche de poste, tout particulièrement en cas de demande d’agent dont les missions relevant d’un emploi nécessitant une part prépondérante d’exercice en présentiel. Cf annexe 1.
· Le degré d'autonomie de l'agent dans les tâches envisagées en télétravail.

La prise en compte des agents en situations particulières

Le télétravail était déjà identifié avant la crise comme un levier possible du maintien en emploi de certaines catégories d’agents (voir en ce sens la modification apportée au décret télétravail en 2019 pour les agents en situation de handicap). De manière plus générale, le télétravail est un outil supplémentaire pour intégrer et maintenir au travail les agents qui en sont le plus éloignés, quelle qu’en soit la raison.

Pour les agents en situation particulière, le télétravail ne se substitue pas aux dispositifs de droit commun (congé maladie, congé maternité et congé proche aidant), les signataires du présent accord rappelant leur attachement aux dispositifs statutaires.

S’agissant des femmes enceintes, l’article 4 du décret de 2016 prévoit déjà qu’il peut être dérogé à la règle des trois jours de télétravail maximum, à la demande des agentes. Les signataires de l’accord conviennent que l’autorisation pourra être donnée sans avis préalable du médecin du travail.

S’agissant des proches aidants au sens de l’article L. 3142-16 du code du travail, les signataires reconnaissent que le télétravail peut constituer une mesure de prévention primaire, qu’il est de nature à favoriser le maintien en emploi et qu’il permet également à l’employeur de garantir plus facilement la continuité du service public dont il a la charge.

C’est pourquoi, à la demande de l’agent concerné, et sous réserve que ses activités soient télétravaillables, l’employeur peut autoriser un proche aidant à bénéficier du télétravail au-delà des trois jours hebdomadaires fixés par le décret du 11 février 2016. Cette autorisation a une durée de trois mois, renouvelable.

Ces deux évolutions supposent une modification du décret 2016-151 du 11 février 2016 qui sera présentée au Conseil commun de la fonction publique (CCFP) avant la fin de l’année 2021. Les modalités seront alors insérées au présent accord.

Par ailleurs, les apprentis et les stagiaires ne sont pas exclus a priori du télétravail et doivent être particulièrement accompagnés lorsque leur mission s’exerce en partie dans ce cadre. Leur accès au télétravail doit être organisé dans le cadre d’un accord local relatif au télétravail et les modalités doivent être précisées dans le contrat d’apprentissage ou la convention de stage ou y être annexées.

5. Télétravail, conditions de travail, santé et sécurité au travail

La démarche d’amélioration de la qualité de vie et de la qualité des conditions de travail est une démarche continue qui, dans un objectif de renforcement de l’efficacité de l’organisation et des conditions de travail s’appuie sur le dialogue professionnel, le dialogue social et la participation des agents.

La prévention des risques pour la santé et la protection des agents

Le télétravail peut avoir des effets positifs sur la concentration, l’efficacité, la qualité du travail ainsi qu’un impact sur l’environnement, la conciliation des temps de la vie personnelle et professionnelle. Le télétravail peut également être source de motivation, d’implication et de satisfaction.

Toutefois si les agents exerçant en télétravail sont exposés à des risques professionnels au même titre que leurs collègues présents dans les services, ils sont aussi exposés à des risques spécifiques.

En effet, cette modalité d’organisation du travail, présente aussi des risques professionnels et des points de vigilance en termes de conditions matérielles de travail, d’ergonomie, de temps et de charge de travail … 

Ces facteurs peuvent être sources de risques psychosociaux et physiques. Un encadrement insuffisant du télétravail peut aussi provoquer des ressentis d’isolement professionnel.

Dans le cadre du télétravail, il apparaît opportun de renforcer le soutien organisationnel pour favoriser la qualité des relations, de l’accompagnement de l’encadrement et des conditions de travail au domicile qui sont autant de facteurs qui permettent de prévenir les risques psychosociaux. Ainsi, la ligne managériale a été formé dès 2020, à l’encadrement des agents en télétravail.

Le télétravail, comme tout mode d’organisation du travail, doit respecter les principes de prévention, de protection et de promotion de la santé de tous les agents publics. Quelle que soit l’organisation de travail, l’employeur a les mêmes obligations en matière de prévention des risques professionnels à l’égard de tous les agents et est tenu de prendre les mesures nécessaires et réglementaires pour assurer leur sécurité et protéger leur santé physique et mentale. A ce titre, il est prévu en 2022 d’évaluer les risques professionnels de l’ensemble des services et de les intégrer dans le document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) comme dans le plan d’action de prévention des risques, les risques spécifiques liés au télétravail (évaluation générale et questionnaire individuel). 

Les accidents de travail dans le cadre du télétravail

L’agent en télétravail bénéficie de la même couverture des risques que les autres agents de son service d’appartenance, s’agissant des accidents du travail.

Les accidents survenus en situation de télétravail relèvent des accidents de service sous réserve qu’ils aient eu lieu pendant les heures de télétravail et dans le cadre des fonctions exercées par l’agent en télétravail.

Les accidents de trajet peuvent être reconnus dans les situations suivantes pour les agents en télétravail :

- trajet entre le domicile et le lieu de télétravail, lorsque ce dernier est différent du domicile (tiers-lieu), y compris lors des détours du trajet pour les nécessités de la vie courante (dépose et reprise des enfants, etc.);

- trajet entre le lieu de télétravail et le service, en cas de retour exceptionnel temporaire de l’agent sur son service d’affectation un jour de télétravail ;

- trajet entre le lieu de télétravail et le lieu de restauration habituel, au cours de la journée de travail.
Environnement professionnel du télétravailleur

Le télétravail constitue une possibilité offerte à l’agent d’exercer une partie de son activité professionnelle à son domicile ou dans un autre lieu professionnel. 

En cas de travail à domicile, l’environnement personnel doit par conséquent être propice au travail et à la concentration. Chaque agent volontaire devra s’engager à disposer au sein de son domicile/autre lieu de télétravail d’un environnement lui permettant d’exercer une telle activité. L’agent qui télétravaille (depuis un autre lieu que la résidence familiale) est tenu d’informer en amont son N+1 et de préciser le lieu dans un mail à son attention pour traçabilité/couverture en cas d’accident de trajet.

Le lieu de travail habituel reste la collectivité. Ainsi, en raison de nécessités de service déterminées en fonction des besoins qui se présenteraient, certaines journées de télétravail à domicile pourront, à la demande du chef de service ou de l’autorité territoriale, être effectuées sur le lieu de travail habituel (en présentiel).

La réalisation d’un test d’éligibilité technique du lieu envisagé pour le télétravail sera demandée au candidat au télétravail. Pour être valable, le test sera réalisé depuis l’espace dédié au télétravail.

L’agent utilisera un site internet qui permet pour chacun de valider sa vitesse de connexion en renvoyant les résultats. L’agent fournira le résultat obtenu à la Direction des Ressources Humaines et des Moyens Généraux.

La condition d’éligibilité technique liée à la connexion est de 8 méga octets pour un usage purement bureautique.

La connexion optimale se situe à 17 méga octets.

Le site internet identifié par l’infogérance en phase d’expérimentation est : nperf.

https://www.nperf.com/fr/
Il conviendra d’autoriser la localisation
> 8Mbps (Valeur donnée normalement par défaut par NPERF)

> 1Mo/s ou 1MB/s (Même chose que 1Mo/s, mais unité américaine, Bytes = Octet = Bit)
6. Formalisation 

Une formalisation écrite entre la collectivité et le télétravailleur est mise en place avant le début du télétravail. Cet engagement prend la forme d’un arrêté de télétravail (avec une période d’adaptation de 3 mois maximum pour la première période) pour les fonctionnaires et d’un avenant au contrat de travail pour les contractuels, qui renvoie notamment aux dispositions du présent texte. 

L’arrêté/ l’avenant individuel de télétravail précise :

- les tâches à accomplir ou objectifs à atteindre durant la période de télétravail ;
- les dates de début et de fin du télétravail ;
- le matériel mis à disposition de l’agent (à adapter en fonction de l’accord entre  

  l’agent et la collectivité) :

· Ordinateur portable ;

· Casque pour la téléphonie ;

· Accès à la messagerie professionnelle ;

· Accès aux logiciels indispensables à l'exercice des fonctions ;

· Le cas échéant, formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du télétravail ;

- le cycle de télétravail, les jours télétravaillés et les modalités de gestion des horaires : 1 à 3 jours de télétravail par semaine uniquement sécables par demi-journée, pour un agent à temps plein.

Pendant la période d'adaptation, il peut être mis fin au télétravail à condition de respecter un délai de prévenance d'un mois. Au-delà de cette période, il peut y être mis fin à tout moment par l'agent ou l'administration, par écrit et sous réserve de respecter un délai de prévenance de 2 mois.
À l’issue de la période d’adaptation, une entrevue est réalisée entre l’agent et son chef de service afin de réaliser un bilan écrit et transmis à l’agent (cf annexe 2) qui établit les avantages et les contraintes que chacun tire de cette première période. En fonction des conclusions de cet entretien, cette expérimentation pourra être prolongée sans durée maximale imposée* (l’agent ou la collectivité auront la possibilité d’y mettre un terme avec respect du délai de prévenance).
Afin de garantir le caractère de volontariat au-delà de l’engagement initial, l’agent ou la collectivité peut à tout moment mettre fin au télétravail. Cette décision est signifiée par l’une ou l’autre partie par courriel ou lettre recommandée. Cette décision sera motivée par la partie qui mettra fin au télétravail. La cessation du télétravail est effective deux mois après notification de l’une ou l’autre des parties, sauf commun accord entre l’agent et sa hiérarchie sur un délai de report de mise en application, ou si l’intérêt du service exige une cessation immédiate ou avancée du télétravail ((décret n°2016-151 du 11 février 2016, article 5).
Le télétravail pourra être suspendu dans les mêmes conditions durant une période à déterminer expressément en fonction des motivations conduisant à cette suspension. 

L’agent qui renonce temporairement ou définitivement à télétravailler est maintenu sur le poste de travail qui était le sien antérieurement à la période de télétravail.
L’entretien professionnel annuel sera le moment privilégié pour évaluer le télétravail de l’agent et se positionner vis-à-vis de ce mode d’exercice des fonctions. Le support d’entretien professionnel intègrera des critères d’évaluation du télétravail.

*L’autorisation de télétravail était auparavant valable pour une durée d’un an maximum et pouvait faire l’objet d’un renouvellement. Avec le décret du 5 mai 2020, cette autorisation n’a plus de durée maximale imposée. Demeure, néanmoins, l’obligation pour l’agent de présenter une nouvelle demande en cas de changement de fonctions et/ou des missions avec analyse des avantages et des contraintes de cette pratique au moins une fois par an lors de l’entretien annuel.
7. Le temps de travail, la charge de travail et le droit à la déconnexion
Le temps de travail des agents publics est encadré par plusieurs principes :

·  La durée et la charge du travail des agents publics restent identiques qu’ils soient sur site ou en télétravail.

·  Les dispositions relatives notamment à la durée maximale quotidienne, aux durées maximales hebdomadaires, au temps de repos, au temps de pause et à la comptabilisation du temps de travail s’appliquent au télétravail ainsi que celles relatives au forfait jours

· Dans le respect des règles précitées, et dans le cadre de l’autorisation de télétravail, le responsable de service fixe, en concertation avec l’agent, les plages horaires durant lesquelles il peut le contacter, en cohérence avec les horaires de travail en vigueur dans le service. En cas d’horaires variables pendant la période télétravaillée, les plages horaires d’appel sont définies dans l’autorisation de télétravail et préciser dans l’agenda Outlook au plus tard la veille du jour télétravaillé.

7.1 Organisation de la semaine 

Le décret du 5 mai 2020 n’a pas modifié la règle de principe qui figure à l’article 3 du décret du 11 février 2016. Pour rappel, cette règle énonce qu’au cours d’une même semaine, la quotité des fonctions pouvant être exercées en télétravail ne peut être supérieure à trois jours et le temps de présence sur le lieu d’affectation ne peut être inférieur à deux jours. Ces seuils peuvent toujours s’apprécier sur une base mensuelle, soit maximum 12 jours par mois de télétravail et minimum 8 jours de temps de présence (article 3 du décret du 11 février 2016). 

La collectivité ne retient pas ces seuils et conçoit le télétravail 2 jours par semaine maximum.

Il peut être dérogé à cette règle de principe dans deux cas : 

 - Lorsque l’état de santé, le handicap, ou l’état de grossesse de l’agent le justifient, pour une période de six mois maximum renouvelable (auparavant le renouvellement était limité à une fois) ; 

- Lorsqu’en raison « d’une situation exceptionnelle » l’agent ne peut pas accéder « au service ou au travail sur site ». Cette deuxième dérogation était particulièrement attendue dans le secteur public compte tenu de la crise sanitaire causée par la covid-19. Toutefois, cette dernière pourra également être mobilisée dans d’autres circonstances telles que, par exemple, une grève des transports publics ou encore lors d’un plan « canicule ». 

Cette dérogation est applicable au plan de continuité d’activité et de reprise d’activité suite à circonstances exceptionnelles (intempéries, bâtiment inutilisable, travaux d’ampleur en site occupé, etc).
Quotités autorisées sous forme de télétravail pour les agents :
Le télétravail ne doit pas menacer la bonne intégration des télétravailleurs et les échanges au sein de la collectivité, et en particulier au sein des équipes de travail. Pour cette raison, un agent à temps plein exercera en présentiel 3 jours minimum par semaine sur le lieu de travail (réunions extérieures incluses) – organisation et rythme de télétravail définis avec le N+1. 
Cela signifie qu’un agent ne télétravaillera pas la semaine où il aura posé au moins de 2 jours de congés/RTT. 
Les semaines avec jour férié étant spécifiques (effectif souvent limité du fait de congés – RTT, les agents et leurs responsables sont priés d’anticiper l’organisation des agents en présentiel en cas de modification des jours fixes).

Chaque jour de la semaine est télétravaillable.  Les jours consécutifs de télétravail sont autorisés.

Télétravail régulier – jour(s) fixe(s) dans la semaine : 

Le télétravail est autorisé 2 jours maximum par semaine pour un agent à temps plein. 

Un agent à temps partiel à hauteur de 80% à 90% ne télétravaillera qu’1 jour par semaine.
Les autres quotités de temps partiel n’ouvriront pas droit au télétravail.

Le cycle de télétravail régulier (jour(s) fixe(s) de télétravail par semaine) est susceptible de modification, à la demande de la hiérarchie, selon les nécessités de service en présentiel.
Télétravail flottant – jour(s) aléatoire(s) dans le mois :

Certaines situations pourraient ne pas être compatibles avec un cycle de télétravail régulier, auquel cas un forfait mensuel maximum de 6 à 8 jours flottants, selon l’activité professionnelle du mois, les nécessités de services (réunions en présentiel), pour un agent à plein temps, est proposé (rythme à privilégier pour les cadres et chargés de projet). La prévision des jours télétravaillés est susceptible de modification, à la demande de la hiérarchie ou des élus, selon les nécessités de service en présentiel.
Les jours non télétravaillés ne sont pas reportables d’un mois à l’autre.

Aucun délai de prévenance n’est prévu par les textes lorsqu’un agent souhaite utiliser un jour flottant de télétravail. Néanmoins, l’organisation spécifique de chaque service devra être prise en considération, en lien avec le N+1 avant utilisation d’un jour flottant de télétravail.

La règle des 2 jours maximum de télétravail par semaine est également applicable au forfait.
L’organisation du télétravail sera facilitée pour les agents en situation de handicap et de grossesse (en cas de fonction télétravaillable) et pourrait donner lieu à un rythme de télétravail personnalisé avec une quotité de jours télétravaillables supérieure aux règles générales.

7.2 Horaires et temps de travail
Le télétravailleur gère son temps de travail dans le cadre de la législation et des règles propres à la collectivité. L’agent est tenu de mentionner ses heures de télétravail la veille (mise à jour impérative de l’agenda Outlook) en précisant les heures de télétravail. 

L’agent sera joignable au minimum de 09h00 à 11h15 et 14h00 à 15h45 (notamment pour faciliter les déplacements de son enfant avant/après la classe ou pour tout autre rdv ou activité) et conformément à ses horaires de travail préalablement déclarés (Cf article 11). Ces modalités sont applicables depuis la rentrée scolaire 2022/2023.
Les journées télétravaillées seront réalisées et comptabilisées entre 06h00 minimum et la durée théorique due de l’agent au maximum (selon son protocole temps de travail et son choix de régime pour les agents relevant du protocole général).
Un agent en télétravail sera autorisé à réduire sa journée de travail à 06h00 comme cela est autorisé pour les agents en présentiel permettant ainsi de réguler le compteur mensuel de débit/crédit et contribuer davantage encore à la qualité de vie.

Les jours de télétravail font l’objet d’une demande via le logiciel de GTA (gestion des temps et des activités). Le badgeage est indispensable en entrée et sortie avec motif télétravail.
7.3 Le droit à la déconnexion 

Le télétravail, en ce qu’il s’appuie davantage sur l’usage des outils numériques, nécessite de définir et de garantir l’effectivité du droit à la déconnexion. C’est le droit pour tout agent de ne pas être connecté à un outil numérique professionnel en dehors de son temps de travail. Le droit à la déconnexion a pour objectif le respect des temps de repos et de congé ainsi que la vie personnelle de l’agent.

L’effectivité du droit à la déconnexion et donc du respect des temps de repos est un élément essentiel pour assurer de bonnes conditions de travail aux agents mais également le bon fonctionnement des services. Garantir le droit à la déconnexion suppose notamment d’établir des principes et des règles et de sensibiliser et de former les agents aux bons usages des outils numériques et à la nécessité pour chacun d’être vigilant au respect du droit à la déconnexion des autres. Annexe 2 : Droit à la déconnexion – les bonnes pratiques
Au-delà des pratiques individuelles, les conditions et la charge de travail sont en effet des facteurs à prendre en compte dans l’exercice de ce droit. Une organisation de travail qui s’appuie sur le dialogue professionnel et la participation des agents publics contribuera favorablement à l’effectivité du droit à la déconnexion.

Lors de l’entretien d’évaluation annuel, le responsable hiérarchique conduira un échange spécifique avec l’agent en télétravail sur les conditions de son activité et sa charge de travail. Le formulaire d’entretien professionnel a été adapté pour évaluer le télétravail dès 2021, année d’expérimentation.

Le télétravail appelle à une vigilance particulière des encadrants et des agents sur le risque accentué de dépassement des durées de travail et d’empiètement sur la vie personnelle ainsi que sur les phénomènes d’isolement qui peuvent aboutir à différentes difficultés ou les amplifier. En effet, le télétravail et les équipements associés (téléphone professionnel, ordinateur portable et connexion au réseau professionnel, etc.), peuvent estomper la démarcation entre la vie personnelle et la vie professionnelle.

8. Obligations et modalités de contrôle :

Durant ces horaires, l’agent doit être à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles. 
Il doit donc être totalement joignable et disponible en faveur des administrés, des partenaires, de ses collaborateurs et/ou de ses supérieurs hiérarchiques et des élus selon les fonctions exercées. 
Un contrôle peut s’exercer sur le temps de travail par contacts téléphoniques et électroniques et sur les résultats quantitatifs et qualitatifs de la production de l’agent, comme c’est le cas pour l’ensemble des collaborateurs de la collectivité. Des réunions en téléconférence peuvent également être organisées avec l'agent.
La charge de travail et les critères de résultats du télétravailleur sont équivalents à ceux des agents travaillant au sein des services. Il est de la responsabilité du chef de service ou de l’autorité territoriale de s’assurer que le travail fourni par l’agent est conforme aux attentes définies au préalable.
Par ailleurs, l’agent n’est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail. S’il quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable de l’autorité territoriale, il pourra être sanctionné pour manquement au devoir d’obéissance hiérarchique. Il pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en dehors de son lieu de télétravail.

Enfin, tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance d’imputabilité au service. 
Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la réglementation du temps de travail de la collectivité ou de l’établissement, l’agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail.

9. Droits 
Les télétravailleurs bénéficient des mêmes droits et avantages légaux que les agents en situation comparable travaillant dans les locaux de la collectivité. Ils disposent des mêmes droits collectifs que les agents travaillant dans les locaux de la collectivité en ce qui concerne notamment leurs relations avec les représentations du personnel et l’accès aux informations syndicales. Ils sont électeurs et éligibles aux élections des représentants du personnel.

Les télétravailleurs bénéficient des mêmes entretiens professionnels que les autres agents de la collectivité, leurs encadrants s’engageant de surcroit à faire régulièrement le point avec eux sur le déroulement et les conséquences du télétravail. Ils sont soumis aux mêmes politiques d’évaluation et/ou notation que les autres agents, et ont les mêmes droits à la formation et au déroulement de carrière que les agents en situation comparable qui travaillent dans les locaux de la collectivité.

Les dispositions légales et conventionnelles relatives à la santé et à la sécurité au travail sont applicables aux télétravailleurs. La collectivité veille à leur strict respect. Afin de vérifier leur bonne application, les représentants de l’employeur au CHSCT ainsi que les autorités administratives compétentes peuvent avoir accès au lieu de télétravail. Cet accès est toujours subordonné à une notification préalable qui doit recueillir l’accord de l’intéressé en cas de travail à domicile. Le télétravailleur fait par ailleurs l’objet d’une surveillance médicale particulière du médecin du travail, un nombre de visite(s) médicale(s) obligatoire(s) durant la période de télétravail étant déterminé par ledit médecin selon chaque cas.

La collectivité s’engage à respecter la vie privée du télétravailleur. A cet effet, le responsable de service fixe, en concertation avec l’agent, les plages horaires durant lesquelles il peut le contacter (plage début-fin de la journée télétravaillée), celles-ci devant être en correspondance avec les horaires déclarés par l’agent télétravailleur sur Outlook. 
10. La réversibilité du télétravail

Hors circonstances exceptionnelles et télétravail ponctuel, lorsque l’administration souhaite mettre fin à une autorisation de télétravail, sa décision, communiquée par écrit, doit être précédée d'un entretien et motivée au regard de l’intérêt du service. L’agent en télétravail n’a pas pour sa part à justifier sa décision de renoncer au bénéfice d’une autorisation de télétravail.

Le décret du 11 février 2016 prévoit que lorsque l’administration ou un agent décide de mettre fin à une autorisation de télétravail, un délai de prévenance doit être respecté. Ce délai est d’un mois pendant la période d’adaptation prévue par l’autorisation de télétravail et de deux mois au-delà de cette période. Lorsque l'interruption du télétravail est à l'initiative de l'administration, ce délai peut être réduit en cas de nécessité du service dûment motivée, avec un entretien préalable. Lorsqu’aucune contrainte organisationnelle ne s’y oppose, il convient d’autoriser l’agent, qui demande à reprendre l’intégralité de son temps de travail en présentiel, à le faire dans un délai plus court que le délai de prévenance de deux mois prévu par le décret.

La réversibilité ne fait pas entrave à une nouvelle demande de recours au télétravail ultérieure.

Les nécessités de service peuvent également justifier d’un retour sur site pendant un jour de télétravail (la demande sera adressée à l’agent dans les meilleurs délais). Lorsqu’un retour sur site apparaît impératif pour plusieurs jours consécutifs, il peut être procédé à une suspension provisoire de l’autorisation de télétravail. Cette suspension doit être motivée par des nécessités de service.

Le changement est validé entre l’agent et le N+1 qui s’assurera du bon fonctionnement du service avant autorisation.
Un agent peut également informer son supérieur hiérarchique de sa nécessité de venir sur site un jour pour lequel il bénéficie d’une autorisation de télétravail et demander à déplacer ce jour de télétravail qui lui avait été accordé.

L’employeur garantit les conditions du retour de l’agent en télétravail sur son poste de travail, avec les mêmes droit et devoirs que l’agent exerçant totalement en présentiel.

En cas de nécessité ou de facilité pour l’organisation de son travail ou sa réalisation, l’agent bénéficiant d’une autorisation de télétravailler peut décider d’effectuer ses activités sur son lieu de travail. L’employeur demande que l’agent en informe son supérieur hiérarchique.

11. Les règles en matière de sécurité informatique
La mise en œuvre du télétravail nécessite le respect de règles de sécurité en matière informatique. Le système informatique doit pouvoir fonctionner de manière optimale et sécurisée, de même la confidentialité des données doit être préservée. Se référer au guide des technologies en vigueur.
Depuis son domicile, le télétravailleur doit impérativement respecter la législation, les règlements relatifs à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ainsi que le Règlement général sur la protection des données (RGPD relatif aux données à caractère personnel). Le télétravailleur s’engage à assurer la confidentialité des mots de passe et des informations qui lui sont confiés. 

Aussi, afin de sécuriser un maximum les données, il ne sera pas autorisé d’imprimer des documents professionnels sur le lieu de télétravail (ceci évite de faire sortir du papier en-tête, la perte de documents).
Les impressions se feront dans les locaux de la collectivité.

Une attention particulière sera apportée au matériel mis à disposition notamment pour se prémunir au maximum des risques de vol (perte de données en cas de piratage).

Par ailleurs, l’utilisation du progiciel Open Touch Conversation est nécessaire à la mise en œuvre du télétravail :  il permet d’écouter les messages à distance, d’avoir accès à ses contacts, d’échanger rapidement avec son N+1 et les collègues. Les plages de disponibilité y seront mentionnées, le basculement de la ligne téléphonique du bureau vers le téléphone en ligne intégré au PC se gère depuis cet outil.

Par ailleurs, l’outil Teams sera mis à disposition pour les vidéos conférences à plusieurs, appels vidéo, et travail collaboratif (échanges écrit, partages de documents).

12. Prise en charge des équipements et accès informatique

La collectivité mettra à disposition des agents volontaires le matériel nécessaire à l’exercice du télétravail (essentiellement un ordinateur portable, les agents étant titulaires de leur propre abonnement internet) et prendra en charge les coûts en découlant directement, notamment ceux liés le cas échéant à son installation ou à sa maintenance (décret n°2016-151 du 11 février 2016, article 6).

En cas de problème technique, l’agent pourra adresser une demande à l’infogérance qui pourra tenter d’identifier et de régler le problème à distance (en prenant la main sur l’ordinateur). En cas de non-résolution rapide de l’incident, un rdv sera pris dans le cadre des régies d’infogérance.

En cas d’incident technique empêchant le télétravailleur d’effectuer normalement son activité à domicile, il doit en informer immédiatement son responsable hiérarchique qui prend alors les mesures appropriées pour assurer la bonne organisation de l’activité. A ce titre, il pourra être demandé au télétravailleur de revenir au sein de la collectivité afin de poursuivre son activité, ou de prendre une récupération (sur le compteur débit-crédit) dans l’attente de la résolution du ou des problèmes techniques.

L'agent sauvegarde régulièrement son travail, de sorte à prévenir toute perte de données. En cas de panne ou de mauvais fonctionnement des équipements de travail, le télétravailleur doit en aviser immédiatement son responsable hiérarchique.

Le petit matériel nécessaire sera celui utilisé les autres jours de la semaine au poste de travail (cahier, stylo, etc).
Il n’est pas envisagé de participer financièrement aux frais de chauffage, d’électricité, d’eau consommés, ni à l’accès internet privé de l’agent les jours télétravaillés. 
13. Assurances

La collectivité garantit les dommages qui pourraient résulter des conséquences des actes du télétravailleur à son domicile, dès lors que celui-ci démontre qu’ils découlent directement de son activité télétravaillée, ainsi que le vol du matériel le cas échéant mis à disposition.

Dans le cadre de ses fonctions, la responsabilité civile du télétravailleur est couverte par la collectivité. Le télétravailleur est néanmoins tenu de souscrire à une « assurance responsabilité civile » personnelle qui couvrira sa responsabilité. Le télétravailleur est en outre tenu en ce qui concerne son logement de déclarer à son assureur l'utilisation professionnelle de ce dernier. Le télétravailleur s'engage à fournir des attestations annuelles d'assurances responsabilité civile et logement à la direction des Ressources humaines.

Tout sinistre subi doit être déclaré dès survenance à la direction d’affectation du télétravailleur et à la direction des Ressources humaines.

14. Le télétravail en cas de circonstances exceptionnelles

Le cadre réglementaire fonde le recours au télétravail sur une demande volontaire de l’agent et l’accord de sa hiérarchie.

Les signataires conviennent qu’il est nécessaire de sécuriser et mieux encadrer le recours au télétravail contraint en cas de circonstances exceptionnelles. Il s’agit d’une organisation différente du travail rendue nécessaire en cas de circonstances exceptionnelles durables, notamment en cas de pandémie ou de catastrophe naturelle, qui peuvent conduire les employeurs à imposer le télétravail pour permettre de concilier la protection des agents et la continuité du service public. 
Ce régime spécifique doit s’accompagner d’un dialogue social soutenu.

Ces modalités exceptionnelles doivent également être intégrées aux plans de continuité d’activité.

Les dispositions en matière d’indemnisation s’appliquent en cas de recours au télétravail imposé en période de crise (forfait applicable dans la fonction publique d’Etat soit 2,5 euros  par jour de télétravail en 2021 - 220 euros annuels maximum.). 
15. La sécurisation, la protection et la gestion des données personnelles 

et professionnelles

Il incombe à l’employeur de prendre, dans le respect du RGPD et des prescriptions de la CNIL, les mesures nécessaires pour assurer la protection des données personnelles de l’agent en télétravail et de celles traitées par celui-ci à des fins professionnelles. L’employeur doit informer l’agent en télétravail des règles mises en place pour assurer la protection de ces données et leur confidentialité.

La réglementation veut que le niveau de sécurité et de confidentialité des données personnelles traitées soit le même, quel que soit l’équipement utilisé et le lieu de travail. L’employeur reste responsable de la sécurité des données personnelles traitées par les agents à titre professionnel, y compris lorsqu’elles sont stockées sur des terminaux dont il n’a pas la maîtrise physique ou juridique mais dont il a autorisé l’utilisation pour accéder aux ressources informatiques professionnelles. Si l’employeur est libre d’accéder aux données présentes sur l’équipement professionnel confié à l’agent qui sont présumées avoir un caractère professionnel, ce n’est pas le cas pour les données figurant sur l’équipement personnel de ses agents.

L’employeur conserve, au même titre que lorsque le travail est effectué sur site, le pouvoir d’encadrer et de contrôler l’exécution des tâches confiées à son agent. Néanmoins, les dispositifs de contrôle mis en oeuvre doivent être strictement proportionnés à l’objectif poursuivi, être justifiés par la nature des missions et ne pas porter une atteinte excessive au respect des droits et libertés des agents, particulièrement le droit au respect de leur vie privée. La mise en place de ces dispositifs nécessite une consultation préalable des instances compétentes et une information préalable précise des agents concernés sur les modalités de contrôle qui sont utilisées. Ces éventuels dispositifs doivent être portés au registre des traitements.

16. L’impact du télétravail sur le dialogue social et l’exercice du droit syndical

Dès lors que l’employeur envisage d’encadrer le recours au télétravail dans son service en établissant des règles internes de mise en oeuvre, il saisit pour avis les instances consultatives et dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires.

Les agents ont les mêmes droits en matière syndicale qu’ils exercent leurs fonctions en télétravail ou au sein des locaux où ils sont affectés.

Pour assurer l’effectivité de ces droits, il incombe à l’employeur de s’assurer que les représentants des personnels, lorsqu’ils sont en télétravail, ont accès aux mêmes moyens de communication que s’ils étaient sur site (accès aux adresses électroniques professionnelles des personnels par exemple).

Il lui revient également de mettre à disposition des outils d’audioconférence ou de visioconférence permettant l’organisation des heures mensuelles d’information à distance dont l’accès est réservé aux membres du personnel appartenant au service au sein duquel la réunion est organisée (Teams, Outlook).

S’agissant des heures mensuelles d’information organisées par les organisations syndicales représentatives, une concertation sera ouverte pour permettre de définir les conditions dans lesquelles ces organisations pourront mettre en oeuvre leur droit à tenir, le cas échéant, ces réunions à distance grâce à une évolution du cadre réglementaire prévu à l’article 5 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique.

Conformément au point 1 du présent accord relatif à la réversibilité, un agent peut également informer son supérieur hiérarchique de sa nécessité de venir sur site un jour pour lequel il bénéficie d’une autorisation de télétravail et demander à déplacer ce jour de télétravail qui lui avait été accordé. Un agent peut ainsi revenir en présentiel pour pouvoir assister à une heure mensuelle d’information ou une instance. 
17. Durée, règles de révision et de dénonciation, extension de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en vigueur au 1er janvier 2022 pourra être révisé et dénoncé selon les dispositions en vigueur prévues par la loi à la date de révision ou de dénonciation.

Concernant la procédure de révision, elle peut intervenir à l’initiative de l’autorité territoriale signataire ou de tout ou partie des organisations syndicales signataires, représentant la majorité au moins des suffrages exprimés. Cette condition de majorité s’apprécie :

· à la date de signature de l’accord, lorsque la révision intervient durant le cycle électoral au cours duquel l’accord a été signé ;

· ou à la date des dernières élections professionnelles organisées pour l’organisme consultatif de référence, lorsque la révision intervient après le cycle électoral au cours duquel l’accord a été signé.

De même, en cas de situation exceptionnelle, l’autorité territoriale signataire de l’accord peut, après un délai de préavis de quinze jours, le suspendre pour une durée maximale de trois mois renouvelables une fois. L’autorité informe les organisations syndicales signataires des motifs justifiant la suspension et, le cas échéant, son renouvellement.

La dénonciation ne peut intervenir, à l'initiative de l'autorité compétente ou de l'une ou plusieurs organisations syndicales signataires, que pour des accords à durée indéterminée et lorsque les clauses de l'accord ne peuvent plus être appliquées.

Lorsque la dénonciation émane d'une ou plusieurs organisations syndicales signataires, la condition de majorité des suffrages exprimés déterminée au I de l'article 8 quater de la loi du 13 juillet 1983 précitée s'apprécie dans les mêmes conditions que celle prévue aux 1° et 2° de l'article 8.

La dénonciation intervient à la suite d'un préavis d'une durée d'un mois.

Annexe 1 : Outil de recensement des missions et tâches éligibles au télétravail

Annexe 2 : Bilan du télétravail à l’issue de la période d’adaptation

Annexe 3 : Droit à la déconnexion – les bonnes pratiques 
Fait à Volgelsheim le   21 septembre 2023
Pour la Communauté de Communes Alsace Rhin Brisach
François BERINGER

 Josiane BIGEL


Jean-Michel EHRLACHER
Pour la FA FPT

Michèle ADLOFF



Corentin LIEUREY
Pour la CGT

Adeline MULLER

Formulaire à compléter et à joindre à la candidature au télétravail accompagné du test de débit internet *
*La réalisation d’un test d’éligibilité technique du lieu envisagé pour le télétravail sera demandée au candidat au télétravail. Pour être valable, le test sera réalisé depuis l’espace dédié au télétravail.

L’agent utilisera un site internet qui permet pour chacun de valider sa vitesse de connexion en renvoyant les résultats. L’agent fournira le résultat obtenu à la Direction des Ressources Humaines et des Moyens Généraux.

La condition d’éligibilité technique liée à la connexion est de 8 méga octets pour un usage purement bureautique.

La connexion optimale se situe à 17 méga octets.

Le site internet identifié par l’infogérance est : nperf.

https://www.nperf.com/fr/
Il conviendra d’autoriser la localisation
> 8Mbps (Valeur donnée normalement par défaut par NPERF)

> 1Mo/s ou 1MB/s (Même chose que 1Mo/s, mais unité américaine, Bytes = Octet = Bit)
Nom et Prénom : ..................................................................... 

Grade : ..................................................................... 

Service : ..................................................................... 

Déclare avoir pris connaissance du règlement relatif au télétravail et de m’y conformer.

Date :

(Signer après avoir indiqué la mention et lu et approuvé)

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------

ATTESTATIONS SUR L’HONNEUR

1.1 Conformité électrique (Norme NFC-15-100) 

A renseigner par l’agent présentant une demande de télétravail 

Nom et Prénom : .....................................................................

souhaitant télétravailler à l’adresse : ……………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………… 

le cas échéant,   à l’adresse :

……………………………………………………………………………………………… ………………………………………………………………………………………………

Atteste sur l’honneur qu’à ce jour, la partie du circuit électrique utilisée dans ce(s) lieu(x) pour effectuer les branchements nécessaires à mon poste de travail (ordinateur, écran, éclairage d’appoint …) est/sont conforme(s) à la norme NFC-15-100 et me permet(tent) d’exercer mon activité professionnelle dans les conditions de sécurité prévues par les dispositions législatives et règlementaires en vigueur en France. L’installation utilisée est notamment protégée par un disjoncteur 30mA. 

NB : En cas de doute sur la qualité de son installation électrique, si l’agent ne souhaite pas faire venir à son domicile un installateur électricien, il existe dans le commerce pour un vingtaine d’euros des adaptateurs différentiels 30mA qui se branchent directement sur la prise utilisée et protègent efficacement l’équipement et la prise sur laquelle il est branché. Cet adaptateur devra lui-même être conforme à la norme NFC-15-100.

1.2 Espace de travail adapté

Par ailleurs, j’atteste sur l’honneur disposer d'un espace de travail adapté permettant de télétravailler dans de bonnes conditions d'ergonomie.

1.3 Mode de garde le cas échéant (si enfant à charge, en bas âge et scolarisé jusqu’au CM1 inclus)

J’atteste sur l’honneur disposer d'un mode de garde pour mon/mes enfant(s) lorsque je 

télétravaille (y compris si j’envisage de télétravailler après les heures de classe).
Date et signature de l’agent : 
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